
 
 

COMMUNE DE MORSBRONN-LES-BAINS 
 

Séance du 02 juillet 2022  
 

Sous la présidence de Mme DUDT Lysiane, Maire 
 

 
Nombre de conseillers en exercice : 15  Nombre de conseillers présents : 10 
 
Membres présents : Mmes CAMACHO-VIEIRA Yolande, MOLINA DES NEVES Eva, WIRTH Anne 
et MM. HEBTING Pascal, RATZEL Denis, SCHAEFER Marc, SCHMITT Nathan, WAGNER Gilbert et 
WEISSBECKER Jean-Pierre. 
 

Membres absents : BRACONNIER Marc (procuration à WIRTH Anne), REISS Stéphane, HOMMEL 
Virginie (procuration à CAMACHO-VIEIRA Yolande),  ROUSSEL Muriel et WENDLING Pascal 
 
 

--- oooOooo --- 
 

 

DCM 2022-33  Approbation du compte-rendu de la séance précédente 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité, approuve le compte-rendu de la séance du 25 mai 2022. 

 
 
DCM 2022-34  Travaux Lavoir 
 
Madame le Maire rappelle aux membres du conseil municipal les différentes délibérations 
prises concernant la réhabilitation du Lavoir de Morsbronn-Les-Bains. 
 

Après avoir reçu plusieurs devis, les entreprises retenues sont : 
- SARL SCHWARTZ Paul – Restauration du Patrimoine, sise 10 Quai Edouard – Branly 

57230 BITCHE 
- EURL WILD’S WOOD, sise 3 rue des Bergers 67250 PREUSCHDORF 

 

Les travaux sont estimés à 64 352.02 € HT. 
L’Etat, la Région, la CEA et la Fondation du Patrimoine subventionnent ces travaux à environ 
80 %. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité,  
- approuve le projet proposé par Madame le Maire,  
- charge Madame le Maire de faire réaliser les travaux en régie et par les entreprises citées 

ci-dessus. 

 

 
DCM 2022-35  Création de poste d’un Contrat Unique d’Insertion 
 
Madame le Maire explique aux membres du conseil municipal son souhait d’embaucher une 
personne sous forme de CUI (Contrat Unique d’Insertion). 
 

Vu la charge de travail importante sur la commune, Mme le Maire propose d’ouvrir un poste 
d’agent polyvalent à raison de 28 heures par semaine. 
 

Ce contrat à durée déterminée serait conclu pour une période de 12 mois maximum, 
renouvelable une fois. 
 



La CEA prendra en charge 80 % du SMIC brut pour les 20 premières heures. La somme restant 
à la charge de la commune sera donc minime. 
 

Après avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, approuve la proposition de Mme le 
Maire quant au recrutement d’un agent polyvalent  à temps partiel à raison de 28 heures 
/semaine pour une durée de 12 mois. 
 
 

DCM 2022-36 Mise à disposition d’un médiateur du centre de gestion du Bas-
Rhin dans le cadre de la médiation préalable obligatoire (MPO) 

 
Vu  le code de justice administrative et notamment ses articles L.213-11 et suivants ; 
Vu  le code général de la fonction publique ;  
Vu  la loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire et 
notamment ses articles 27 et 28 ;  
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifié portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;  
Vu  le décret n°2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable 
obligatoire applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux ;  
Vu  la délibération n°08/22 datée du 8 mars 2022 autorisant le Président du centre de gestion 
du Bas-Rhin à signer les conventions de mise à disposition de médiateurs auprès des 
collectivités territoriales du Bas-Rhin et de leurs établissements publics ;  
 

Considérant que l’expérimentation de la médiation préalable obligatoire (MPO) menée de 2018 
à 2021 a été jugée probante, confirmant le dispositif comme outil d’apaisement au bénéfice  
 

- des employeurs territoriaux, qui peuvent régler le plus en amont possible et à un 
moindre coût certains litiges avec leurs agents, dans le respect des principes de légalité et de 
bonne administration, ainsi que des règles d’ordre public ; 
- des agents publics, qui peuvent ainsi régler, dans l’échange, leurs différends avec leurs 
employeurs de manière plus souple, plus apaisée, plus rapide et moins onéreuse ; 
 

Considérant que, compte tenu de ce bilan positif, le législateur a décidé de pérenniser et de 
généraliser le dispositif sur tout le territoire, en consacrant le rôle des centres de gestion comme 
la seule instance territorialement compétente pour assurer la mission de médiation préalable 
obligatoire avant toute saisine du juge, dès lors qu’un agent entend contester l’une des décisions 
relevant des 7 domaines suivants :  
 

1. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments de 
rémunération mentionnés au premier alinéa de l’article 20 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée ; 
2. Refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés 
prévus pour les agents contractuels ; 
3. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l’issue 
d’un détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental ou relatives au 
réemploi d’un agent contractuel à l’issue d’un congé sans traitement 
4. Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l’agent à 
l’issue d’un avancement de grade ou d’un changement de corps obtenu par promotion interne ; 
5. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation 
professionnelle ; 
6. Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées 
prises par les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés ; 
7. Décisions administratives individuelles relatives à l’aménagement des postes de travail. 
 

Considérant que l’intervention du médiateur du centre de gestion du Bas-Rhin ne peut se faire 
qu’à la demande des collectivités territoriales et de leurs établissements publics qui auront 
conclu, au préalable, une convention avec l’instance de gestion ;  
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à une abstention et neuf voix pour :  
 



→ AUTORISE Madame le Maire à signer la convention- cadre avec le centre de gestion du Bas-
Rhin afin que ce dernier procède à une tentative de médiation pour toutes les décisions 
individuelles limitativement énumérées à l’article 2 du décret n°2022-433 du 25 mars 2022 
suscité et qui font l’objet d’une contestation de la part de l’agent concerné ;  
 
→ S’ENGAGE à respecter les termes de la convention et notamment à informer tous leurs 
agents, titulaires et non titulaires, de l’existence de cette médiation préalable obligatoire, 
notamment en indiquant sur la décision litigieuse les conditions dans lesquelles le médiateur 
doit être saisi (délais, coordonnées du médiateur), à défaut de quoi le délai de recours 
contentieux ne court pas ; 
 
 
 

→ PARTICIPE au frais d’intervention du médiateur sur la base d’un tarif horaire décidé par le 
conseil d’administration du centre de gestion du Bas-Rhin fixé à 120 € pour les collectivités et 
établissements publics affiliés, sans pouvoir demander de contrepartie financière à l’agent pour 
lequel le service est entièrement gratuit.  
 
 

DCM 2022-37 Mise à disposition d’un médiateur du centre de gestion du Bas-
Rhin dans le cadre d’une médiation à l’initiative des parties 

 
Vu  le code de la justice administrative et notamment les articles L.213-5 et L.213-6 ; 
Vu  le code général de la fonction publique ;  
Vu  la loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire et 
notamment son article 28 ;  
Vu  la délibération n°08/22 datée du 8 mars 2022 autorisant le Président du centre de gestion 
du Bas-Rhin à signer les conventions de mise à disposition de médiateurs auprès des 
collectivités territoriales du Bas-Rhin et de leurs établissements publics ;  
 

Considérant que la médiation est un dispositif novateur qui a vocation à régler à l’amiable les 
différends ou les litiges sans passer devant le juge ; que ce dispositif a toute sa place dans la 
fonction publique territoriale au bénéfice  
 

- des employeurs territoriaux, qui souhaitent régler le plus en amont possible et à un 
moindre coût certains litiges avec leurs agents, dans le respect des principes de légalité et de 
bonne administration, ainsi que des règles d’ordre public ; 
- des agents publics, qui peuvent ainsi régler, dans l’échange, leurs différends avec leurs 
employeurs de manière plus souple, plus apaisée, plus rapide et moins onéreuse ; 
 

Considérant qu’aux termes de la loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021 suscitée, le législateur a 
reconnu la place centrale des centres de gestion en tant que tiers de confiance pour aider les 
parties à trouver une solution à l’amiable, qu’il a consacré expressément la faculté pour ces 
instances de gestion de mettre à disposition un médiateur qui, avec l’accord des parties et en 
dehors de toute procédure juridictionnelle, pourra intervenir dans les domaines non couverts 
par la médiation préalable obligatoire (MPO) et pour des avis ou décisions ne résultant pas 
d’instances paritaires, médicales, de jurys ou de toute autre instance collégiale administrative 
obligatoirement saisie ayant vocation à adopter de avis ou des décisions ;  
 

Considérant que cette mise à disposition d’un médiateur entrant dans la catégorie des missions 
complémentaires à caractère facultatif ne peut se faire que sur demande des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics qui auront au préalable signés une convention, 
laquelle fixe notamment les modalités de prise en charge financière ;  
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à une abstention et neuf voix pour  : 
 

→ AUTORISE Madame le Maire à signer la convention-cadre avec le centre de gestion du Bas-
Rhin (CDG 67) en vue de pouvoir bénéficier de la mise à disposition d’un médiateur en cas de 



survenance d’un litige ou d’un différend avec un ou des agents dans un domaine ouvert à une 
telle intervention ;  
 

→ S’ENGAGE à respecter les termes de la convention et notamment à informer tous leurs 
agents, titulaires et non titulaires, de l’existence de cette mission de médiation facultative sur 
accord des parties ;  
 

→ PREND NOTE que c’est à la collectivité ou à l’agent de faire appel au médiateur du CDG 67 
mais qu’une médiation ne pourra intervenir que sur accord des deux parties par la signature 
d’une convention de mise en œuvre établie pour chaque affaire ;  
 

→ PREND ACTE DES frais d’intervention du médiateur sur la base d’un tarif horaire décidé 
par le conseil d’administration du CDG 67 fixé à 120 € pour les collectivités et établissements 
publics affiliés ;  
 

→ PREND ACTE qu’à l’égard du CDG 67 les frais d’intervention sont à la charge de 
l’employeur mais que ce dernier peut s’accorder avec l’agent pour un partage de ces frais. 

 
 
 
 
 
DCM 2022-38  Attribution d’une subvention à l’association OLYMPIC 
HEIDEKLAMM 
 
Madame le Maire soumet à l’assemblée la demande de subvention formulée par l’association 
Olympic Heideklamm. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide d’octroyer une subvention 
de 550 € à l’association ci-dessus mentionnée. 
 

 

DCM 2022-39  ATIP - Approbation des conventions relatives aux missions 
retenues 
 
Madame le Maire expose aux membres du Conseil municipal : 
 

La commune de Morsbronn-Les-Bains a adhéré à l’Agence Territoriale d’Ingénierie Publique 
(ATIP) par délibération du 03 décembre 2015. 
 

En application de l’article 2 des statuts, l’ATIP peut exercer les missions suivantes :  
 

1 - Le conseil en matière d’aménagement et d’urbanisme, 
2 - L’instruction administrative des demandes, déclarations et autorisations d’urbanisme 
3 - L’accompagnement technique en aménagement et urbanisme, 
4 - La gestion des traitements des personnels et des indemnités des élus ainsi que les cotisations 
auprès des organismes sociaux, 
5 - La tenue des diverses listes électorales, 
6 - L’assistance à l’élaboration de projets de territoire, 
7 – Le conseil juridique complémentaire à ces missions. 
 

Par délibération du 30 novembre 2015, le Comité Syndical de l’ATIP a adopté les modalités 
d’intervention de l’ATIP relatives à ces missions ainsi que les contributions correspondantes. 
Le comité syndical de l’ATIP a également acté en date du 18 février 2021 la mise en place d’un 
niveau de service supplémentaire pour la mission gestion des traitements des personnels et des 
indemnités des élus et cotisations sociales, avec la création d’un service de paie à façon.  
 

Concernant la mission relative à la gestion des traitements des personnels et des indemnités des 
élus ainsi que les cotisations auprès des organismes sociaux des membres de l’ATIP 
 



L’ATIP apporte, aux membres qui le demandent, son concours concernant la gestion des 
traitements des personnels et des indemnités des élus pour l’établissement des documents 
mensuels nécessaires à la liquidation de la paie et l’établissement des documents annuels 
(relevés de salaire, déclaration des rémunérations aux contributions, à l’URSSAF, aux caisses de 
retraite, etc). 
 

La convention jointe à la présente délibération détermine les conditions de la prise en charge de 
la mission. 
 

Le concours apporté par l’ATIP pour l’établissement des documents mensuels nécessaires à la 
liquidation de la paie et à la production des documents annuels donne lieu à une contribution 
complémentaire. 
 

Le montant de la contribution 2022 afférente à cette mission est le suivant : 
 

 

Formule

Avec édition des 

bulletins de paie 

et des états*

Avec édition des 

bulletins de paie*
Sans édition*

Mise à disposition du logiciel 75 65 60

Paie à façon 135 125 120

Tarifs par an et par agent

 
 

Dans un but de solidarité, les membres dont l’établissement des bulletins de paie est inférieur 
ou égal à 5 bulletins par mois sont exemptés de contribution complémentaire. 
 

La prise en charge de cette mission par l’ATIP ouvre droit aux conseils en matière 
d’établissement de la paie, à la veille technique et juridique et au développement d’outils 
spécifiques d’accompagnement. 
 

Le forfait « reprise des données » lors de l’intégration des agents d’une nouvelle collectivité est 
fixé à 36,61 € par agent. 
 

Par ailleurs, la prestation « aide ponctuelle » (facturée 50 € par heure) vous permet, en cas 
d’indisponibilité passagère d’un(e) secrétaire de mairie, de vous tourner vers l’ATIP pour saisir 
les éléments de paie du mois en cours (dans la limite de 2 journées maximum et en fonction des 
disponibilités de l’équipe). 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL : 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.5721-1 et 
suivants ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2015 portant création du Syndicat mixte à la carte « Agence 
Territoriale d’Ingénierie Publique » et l’arrêté modificatif du 2 juillet 2015  
Vu  la délibération du 30 novembre 2015 du Comité Syndical de l’ATIP adoptant les 
modalités d’intervention de l’ATIP relatives aux missions qui lui sont dévolues et aux 
contributions correspondantes 
Vu  la délibération du 18 février 2021 du Comité Syndical de l’ATIP actant la mise en place 
d’un niveau de service supplémentaire pour la mission Gestion des traitements des personnels 
et des indemnités des élus et cotisations sociales, avec la création d’un service de paie à façon.  
 

Entendu l’exposé de Madame le Maire ; 
 

Apres en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 
 

Approuve la convention correspondant à la mission relative à la gestion des traitements des 
personnels et des indemnités des élus ainsi que les cotisations auprès des organismes sociaux 
des membres de l’ATIP jointe en annexe de la présente délibération et déterminant les 
conditions de la prise en charge de la mission. 
 



Prend acte du montant de la contribution 2022 relative à cette mission, à savoir : 
 

Formule

Avec édition des 

bulletins de paie 

et des états*

Avec édition des 

bulletins de paie*
Sans édition*

Mise à disposition du logiciel 75 65 60

Paie à façon 135 125 120

Tarifs par an et par agent

 
 

Prend acte de ce que, dans un but de solidarité, les membres dont l’établissement des bulletins 
de paie est inférieur ou égal à 5 bulletins par mois sont exemptés de contribution 
complémentaire. 
 

Prend acte du montant du forfait « reprise des données » lors de l’intégration des agents d’une 
nouvelle collectivité est fixé à 36,61 € par agent. 
 

Prend acte du montant de la prestation « aide ponctuelle » (facturée 50 € par heure) qui permet, 
en cas d’indisponibilité passagère d’un(e) secrétaire de mairie, de se tourner vers l’ATIP pour 
saisir les éléments de paie du mois en cours (dans la limite de 2 journées maximum et en 
fonction des disponibilités de l’équipe). 
 


